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BREXIT. Il estime que le dialogue avec les autorités de Jersey a payé

JeanMorin : «Nous partions de loin…»
MERCREDI par la voix de la

ministre de la Mer, Annick Gi-
rardin, la France a fait savoir
qu’elle rejetait la liste des ba-
teaux autorisés par Jersey à
pêcher dans ses eaux, la
considérant aussi incomplète
que celle autorisant la pêche
dans les6-12millesanglais.La
ministre a demandé une quin-
zaine de jours aux pêcheurs,
qu’elle a reçus mercredi, pour
définir avec Bruxelles des
« mesures pour répondre à
cette situation inacceptable ».
« Je suis bien évidemment

solidaire du gouvernement et
ducomité régionaldespêches
de Normandie dans leurs de-
mandes express du respect
sans condition par Jersey des
termes du traité commercial et
decoopération»,a indiquéhier
le président du conseil dépar-
temental de la Manche, Jean
Morin.

83bateauxmanchois
autorisés
Tout en concédant que les

chiffres annoncés par Jersey
peuvent générer « incompré-
hension ou frustration », il fait
les comptes. 22 navires man-
chois de plus de 12 mètres
avaient déjà bénéficié d’une li-
cence définitive. Pour les
moins de 12mètres, catégorie
de bateaux majoritaire sur la
côteouestdudépartement,de

DieletteàGranville,48bateaux
recevrontune licencedéfinitive
à la fin decemois. Et 13 autres
naviresdudépartement,béné-
ficiantde licencestemporaires,
ont jusqu’au 31 janvier pour
apporter lesélémentscomplé-
mentaires.
« Ce sont au total 83 navires

manchois qui pourront pour-
suivre leur activité dans ces
eaux qu’ils fréquentaient pré-
cédemment dans le cadre des
accords de la baie de Gran-
ville », note Jean Morin. Qui
constate : « Nous partions de
loin. »
Début septembre, explique-

t-il, seuls 15 navires de moins
de 12 mètres remplissaient
tous lescritèresdemandéspar

Jersey. « Force est de consta-
ter que le dialogue soutenu
avec Jersey, engagé par mon
prédécesseur Marc Lefèvre,
dès l’annonce du Brexit, a
payé. »
Après la manifestation des

pêcheurs le 11 septembre sur
laplaged’Armanville, il avaitun
«message fort » à faire passer
au gouvernement de Jersey, à
l’occasion du sommet annuel
avec les îlesAnglo-normandes
qui s’est tenu dix jours plus
tard : « Faire preuve de com-
préhensionetdepragmatisme
faceàunesituationquipouvait
s’avérer humainement et éco-
nomiquement dramatique,
tout en respectant les termes
de l’accord commercial et de

coopération signé entre
LondresetBruxelles ».Unem-
ploi en mer en génère trois à
terre, rappelle JeanMorin.

«Nousnebaissons
pas lagarde »
Parmi les autres revendica-

tions,JeanMorinnotequeJer-
sey renonce temporairement à
assortir les licences de la no-
tion d’ampleur et de nature de
l’effortdepêche,qui s’était tra-
duite lors de l’octroi des pre-
mières licences en avril par un
nombre limité de jours de
pêche, d’engins utilisés et
d’espèces capturées. « De
même, le cas des navires de
remplacementest enfinpris en
compte ».Cela représente huit
unitésdans laManche.
Il n’évoque pas en revanche

les75naviresnormandsetbre-
tons que Jersey a jugés « non
éligibles ».
« En attendant que le

Royaume-UnietBruxellessta-
tuent, les armements pourront
travailler », retient Jean Morin
quidit vouloir resterattentif età
l’écoute de la profession, tant
quelasituationneserapassta-
bilisée.«Nousnebaissonspas
la garde », assure-t-il. C’est
aussi le message délivré la
veille par le président du
conseil régional,HervéMorin.

J. L.

ÎJean Morin : « Derrière ces licences, ce sont des familles, des
mareyeurs, des transformateurs, des commerces et finalement toute
la vitalité et l’attractivité d’un territoire qui sont impactées. »

SANTÉ
Trois pneumologues quittent l’hôpital
Mémorial de Saint-Lô
DANSuncourrier adresséàEmmanuelleLejeune,mairedeSaint-
Lô et présidente du conseil de surveillance du centre hospitalier
Mémorial, le comité saint-lois de la Gauche républicaine et
socialiste s’inquiète du départ de trois médecins pneumologues
de l’hôpital deSaint-Lô.
Contactée, la direction de l’établissement apporte des précisions
sur ces départs : « Le CHMémorial de Saint-Lô est confronté au
départ rapproché de trois praticiens en pneumologie pour des
raisons diverses d’ici la fin de l’année. Il reste aujourd’hui un
praticien en exercice, un assistant spécialiste régional qui se
partageentre leCHUdeCaenet lecentrehospitalierMémorial. Le
fonctionnement du service est complété par le recours à des
médecins remplaçants ».
Cesdépartsvontréduirelecapacitaireduservice.«L’établissement
s’organise avec le CHUdeCaen et avec les autres hôpitaux de la
Manche afin d’organiser les diagnostics urgents et d’orienter les
patients dans leur parcours. Cette situation n’impacte nullement
les traitements qui sont actuellement organisés en oncologie
thoracique au niveaude l’hôpital de jour. »

nUCléaIRE. EPR : 1 400demandeurs d’emplois formés, recrutés, reclassés

Le dispositif de sécurisation des parcours s’arrête en fin d’année
CRÉÉen2010pouranticiper

la démobilisation des salariés
du chantier de l’EPR de Fla-
manville, ledispositifdesécuri-
sation des parcours profes-
s i o n n e l s , d é n omm é
Engagement pour le dévelop-
pement de l’emploi et des
compétences (Edec), s’arrête
en fin d’année. « 570 salariés
devront encore être accompa-
gnés, mais cela peut se faire
avec les structures habi-
tuelles », a estimé hier la sous-
préfète de Cherbourg Élisa-
bethCastellotti.
Elleaprésidéhier, encompa-

gnie de Jean-Marc Pican, le
sous-préfet coordonnateur du
Grand chantier EPR, la der-
nière réunion des partenaires
de l’Edec. « Au plus fort de sa
construction, le chantier amo-
bilisé 4 500 salariés, dont
1 500 en situation précaire »,
a-t-elle rappelé.

65%d’emploi local

Avec ce volet ressources hu-
maines de l’après-chantier,
mené avec les structures pro-
fessionnelles, les organismes
de formation, Pôle emploi et la
Maisonde l’emploi et de la for-

mation, il s’agissait d’aider les
salariés les moins qualifiés à
trouver un nouvel emploi ou
une formation à l’issue de leur
mission. Un travail également
mené avec les entreprises,
pour cibler leurs besoins et les
convaincre de recruter ces sa-
lariés,avecdes initiativesparti-
culières en faveur de l’emploi
des femmes.
Quelques chiffres, en guise

de bilan, ont été avancés par
Jean-Marc Pican. 93 % des
offres d’emploi ont été satis-
faites, plaçant la part de la
main-d’œuvre locale à 65 %
depuis le démarrage du chan-
tier en 2007. 1 400 deman-
deurs d’emploi ont été formés
et recrutés.

Parcours
individualisés

« Trois quarts des salariés en
CDD, enCDIdechantier ouen
intérim, ont pu grâce à l’Edec
poursuivre leur activité profes-
sionnelle par une formation,
une reconversion oupar un re-
crutement au sein d’entre-
prises de la filière du nucléaire

ou du territoire », insiste Jean-
Marc Pican. Près de 3 millions
d’euros ont étémobilisés pour
yparvenir, financéspourmoitié
par l’État, et pour moitié par
EDF, le Fonds social européen
et les opérateurs de compé-
tences.«Entermesderespon-
sabilité sociale, EDF a été

exemplaire et il faut le dire »,
relèveÉlisabethCastellotti.Cet
Edec répondait à une situation
conjoncturelle,mais il a appor-
té desbénéfices structurels de
travail en commun. »
Le chantier, en voie d’achè-

vementpuisque lechargement
du combustible est program-

mé pour fin 2022, emploie ac-
tuellement un peu moins de
3 000 salariés d’EDF et de ses
sous-traitants, observe Alain
Morvan, le directeur duprojet.
Pour autant, l’accompagne-

ment des salariés sera encore
assurépendant laphasefinale,
et de façon tout aussi spéci-

fique.C’est le sensdeconven-
tions signées hier entre EDF, la
MEF, Pôle emploi et Catalys
Conseil, mandataire du grou-
pementÉvolutionNormandie.

JeanLAVALLEY

ÎSi l’Edec s’arrête, l’accompagnement des salariés se poursuit de la même manière jusqu’à la mise en exploitation de l’EPR de Flamanville.


